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● (1630)

[Traduction]
Le président (M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooks‐

ville, Lib.)): Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la 108e  réunion du Comité permanent des finances
de la Chambre des communes.

À titre d'information pour les témoins, je précise que nous avons
une heure de retard aujourd'hui en raison des déclarations à la
Chambre sur la situation en Israël, à Gaza et en Cisjordanie.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le jeudi 21 septembre 2023, le Comité re‐
prend son étude sur les décisions relatives aux politiques gouverne‐
mentales et aux forces du marché qui ont entraîné l'augmentation
des coûts d'achat ou de location d'un logement au Canada.

Conformément au Règlement, la réunion d'aujourd'hui se déroule
en format hybride. Les membres sont présents en personne dans la
salle et à distance au moyen de l'application Zoom.

J'aimerais faire quelques observations à l'intention des témoins et
des membres du Comité. Veuillez attendre que je vous nomme
avant de prendre la parole. Si vous participez par vidéoconférence,
cliquez sur l'icône du microphone pour activer votre micro.
Veuillez vous mettre en sourdine lorsque vous ne parlez pas.

Pour l'interprétation, ceux qui sont sur Zoom ont le choix, au bas
de leur écran, entre le parquet, l'anglais ou le français. Ceux qui
sont dans la salle peuvent utiliser l'oreillette et sélectionner le canal
désiré.

Bien que cette salle soit équipée d'un système audio performant,
des effets Larsen peuvent se produire. Ils peuvent être extrêmement
néfastes pour les interprètes et causer des blessures graves. La
cause la plus courante de rétroaction acoustique est le port de l'o‐
reillette trop près d'un microphone. Nous vous demandons donc
tous d'être on ne peut plus vigilants lorsque vous manipulez les
oreillettes, surtout lorsque votre microphone ou celui de votre voi‐
sin est allumé. Afin de prévenir les incidents et de protéger la santé
auditive des interprètes, j'invite les participants à s'assurer de parler
dans le microphone dans lequel leur casque d'écoute est branché et
à éviter de manipuler les écouteurs en les plaçant sur la table, loin
du microphone, lorsqu'ils ne sont pas utilisés.

Je vous rappelle que tous les commentaires doivent être adressés
à la présidence. Je prie les députés présents dans la salle de lever la
main s'ils souhaitent prendre la parole. Les membres sur Zoom
doivent utiliser la fonction « Lever la main ». Le greffier et moi fe‐
rons de notre mieux pour gérer l'ordre des interventions. Nous vous
remercions de votre patience et de votre compréhension à cet égard.

Conformément à la motion de régie interne du Comité concer‐
nant les tests de connexion pour les témoins, le greffier du Comité
m'informe que tous les témoins ont effectué les tests de connexion
requis avant la réunion et que tout fonctionne bien.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins.
Nous accueillons aujourd'hui six groupes.

Nous allons commencer par l'Association canadienne des
constructeurs d'habitations. Le directeur général, M. Kevin Lee, se
joint à nous.

Nous accueillons le maire de London, Josh Morgan. Bienvenue,
monsieur le maire.

Nous recevons les représentantes de la Fédération québécoise des
municipalités: la préfète de la Municipalité régionale de comté de
Témiscamingue, Claire Bolduc, et la conseillère politique, Maryse
Drolet.

Nous accueillons Mark Richardson, responsable technique de
HousingNowTO.

Nous avons parmi nous, par vidéoconférence, Sue Wastell, pro‐
motrice-constructrice de l'Ontario Home Builders' Association.

Nous recevons Mme Shauna MacKinnon, professeure et direc‐
trice du département d'études urbaines et des quartiers centraux de
l'Université du Manitoba. Elle est également membre de la Manito‐
ba Right to Housing Coalition. Elle aussi se joint à nous par vidéo‐
conférence.

Chers témoins, vous disposez d'un maximum de cinq minutes
pour vos déclarations liminaires, après lesquelles nous passerons
aux questions des membres.

Nous allons commencer par M. Kevin Lee de l'Association cana‐
dienne des constructeurs d'habitations.

M. Kevin Lee (directeur général, Association canadienne des
constructeurs d'habitations): Merci, monsieur le président et
mesdames et messieurs les membres du comité des finances, de
m'accueillir aujourd'hui dans le cadre de votre étude.

Il est essentiel de bien comprendre les véritables problèmes qui
minent l'abordabilité et bloquent l'approvisionnement, et, d'après la
motion qui a mené à cette étude, je constate qu'il semble y avoir des
malentendus sur la conjoncture. J'aimerais les aborder de front.

Je tiens à préciser que les membres de notre association
construisent toutes sortes de logements: de maisons unifami‐
liales — qui sont de plus en plus rares de nos jours — à des mai‐
sons à logements multiples de faible hauteur comme des maisons
en rangée et des logements superposés en bande, en passant par des
tours d'habitation de hauteur moyenne et des immeubles d'apparte‐
ments de grande hauteur.
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Alors que j'énumère ce que nous construisons, permettez-moi de
souligner que nous devons bâtir toutes ces formes de logements.
Nous devons construire des maisons plus judicieusement vers le
haut, vers l'intérieur et vers l'extérieur, pour atteindre 5,8 millions
de maisons au cours de la décennie et offrir l'abordabilité et le
choix que les Canadiens veulent et dont ils ont besoin.

Nos membres construisent des logements pour des propriétaires
privés, ainsi que des logements locatifs et des logements abordables
pour des organismes sans but lucratif et des gouvernements. Je le
répète: nous avons besoin d'un plus grand nombre de tous ces loge‐
ments.

Cependant, nous devons reconnaître que des décennies de poli‐
tiques gouvernementales limitant la construction et faisant grimper
le prix des maisons nous ont menés à cette crise, et qu'il n'existe au‐
cune solution miracle pour en sortir. Pour renverser complètement
la vapeur, il faudra que tous les ordres de gouvernement adoptent
pendant des années des approches globales axées sur des objectifs
adéquats. C'est toutefois dès maintenant qu'il faut agir — et heureu‐
sement, certains ont déjà commencé à retrousser leurs manches.

À l’heure actuelle, les taux d’intérêt élevés et l’inflation nuisent
effectivement à l’abordabilité du logement, et ces taux doivent di‐
minuer le plus rapidement possible. Or, soyons clairs: bien que la
motion du Comité indique que 40 % des titulaires d’hypothèque ont
de la difficulté à payer leurs dépenses, 47 % des locataires et 23 %
des propriétaires sans hypothèque ont le même problème. Le pro‐
blème ne dépend pas du statut de propriétaire ou de locataire, bien
que les propriétaires jouissent manifestement d'une meilleure santé
financière — ce qui montre, encore une fois, pourquoi on devrait
continuer à encourager l'accession à la propriété pour les Cana‐
diens. Le problème est plutôt causé par l'inflation et le coût de la
vie, un fléau qui touche tous les Canadiens et, essentiellement, tous
leurs besoins essentiels.

Par conséquent, même si nous devons nous attaquer à l'inflation
dans son ensemble et même si les taux d'intérêt élevés doivent di‐
minuer pour rendre le logement plus abordable et stimuler davan‐
tage la construction et l'offre, l'inflation n'est pas la grande coupable
de la montée des prix des maisons. Il faut plutôt mettre en cause
d'autres questions de politiques qui ont précédé l'inflation élevée,
qui persisteront et qui doivent désespérément être modifiées. Ces
changements de politiques peuvent nous aider dans le contexte ac‐
tuel de taux d'intérêt élevés, mais ils seront également nécessaires à
mesure que les taux baisseront, car nous devons augmenter consi‐
dérablement notre offre de logements.

Les facteurs de l'escalade des prix et de la détérioration de l'abor‐
dabilité ont été, et continuent d'être, l'offre de logements trop faible;
les impôts élevés à tous les ordres de gouvernement, mais surtout
au niveau municipal; les règles hypothécaires excluant les acheteurs
d'une première maison et limitant la construction; les formalités ad‐
ministratives, les retards et le syndrome du « pas dans ma cour »;
les pénuries de main-d'œuvre et les coûts croissants de la main-
d'œuvre; et les modifications coûteuses aux codes et aux normes
qui devraient empirer dans les années à venir. Tous ces écueils sont
le résultat de politiques gouvernementales, et ils peuvent tous être
réglés par des changements de politique.

Permettez-moi d'aborder directement les questions finan‐
cières — ou la financiarisation, pour le dire ainsi. Si les particuliers
et les organismes canadiens ne sont pas en mesure de financer la
construction d'un plus grand nombre de logements, nous ne pour‐
rons tout simplement pas doubler les mises en chantier pour com‐

bler l'écart en matière de logement. La construction de 3,5 millions
de logements supplémentaires au cours de la décennie nécessitera
un investissement de plus d'un billion de dollars, dont la majeure
partie doit provenir de capitaux privés.

Pour aider les acheteurs d'une première maison, le premier élé‐
ment de la politique financière est simple. Compte tenu des diffi‐
cultés liées au prix des maisons, nous devons accroître le pouvoir
d'achat des premiers acheteurs sans faire augmenter le prix des mai‐
sons. Le retour à des périodes d'amortissement de 30 ans pour les
prêts hypothécaires assurés, mais qui ne s'appliqueraient qu'aux
nouvelles constructions, peut favoriser la construction de maisons
d'entrée de gamme que les jeunes familles peuvent se permettre
sans pour autant faire monter les prix et causer une demande ex‐
trême dans un marché limité par l'offre. En effet, ces nouvelles
constructions bonifieront, empiriquement, la nouvelle offre. Soit dit
en passant, il s'agit également d'une mesure qui ne coûte rien au
gouvernement.

Pour ce qui est des investisseurs privés qui achètent des loge‐
ments locatifs, il importe de rétablir les faits: les investisseurs sont
essentiels pour créer les logements locatifs dont le Canada a besoin.
Nous avons besoin de Canadiens ayant les moyens d'acheter et de
financer des logements locatifs pour les locataires à long terme, ce
qui, soit dit en passant, comprend les maisons d'allée et les autres
unités d'habitation accessoire.

Il faut également que les investisseurs institutionnels soutiennent
les immeubles d'habitation locatifs. Permettez-moi, ici encore,
d'être clair: les immeubles d'habitation locatifs ne génèrent que des
profits limités. Voilà pourquoi les investisseurs institutionnels tels
que les régimes de pension des syndicats et des compagnies d'assu‐
rance, axés sur les capitaux patients et une perspective d'investisse‐
ment à long terme, sont essentiels pour appuyer ce type de
construction.
● (1635)

Les faibles marges bénéficiaires, qui, heureusement, se verront
quelque peu améliorées grâce aux récents changements apportés à
la TPS, expliquent pourquoi la plupart des promoteurs ont construit
des copropriétés plutôt que des immeubles locatifs au fil des ans et
pourquoi nous avons une pénurie au Canada à l'heure actuelle.

Comme les taux d'intérêt sont élevés, ce qui rend les enjeux fi‐
nanciers liés à la construction encore plus coûteux, il est plus lo‐
gique pour les investisseurs d'investir dans des certificats de place‐
ment garanti à un taux de rendement de 5 % plutôt que dans des im‐
meubles d'habitation. L'investissement dans les immeubles locatifs
ne permet pas de s'enrichir du jour au lendemain; c'est un investis‐
sement à long terme qui nécessite des capitaux privés et patients.

Je serais heureux de parler des nombreux autres obstacles qui
s'ajoutent à ceux que je viens de mentionner, ainsi que d'autres fac‐
teurs qui font augmenter le prix des maisons — dont bon nombre
d'entre vous m'ont déjà entendu parler —, mais mon temps est
écoulé.

Je me ferai un plaisir de répondre à vos questions. Merci.
● (1640)

Le président: Merci, monsieur Lee. Il y aura amplement de
temps pour les questions.

Nous donnons maintenant la parole au maire de London,
M. Morgan.
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M. Josh Morgan (maire, City of London): Je remercie les
membres du Comité permanent des finances de m'avoir invité à té‐
moigner aujourd'hui pour donner mon point de vue, en tant que
maire de London, sur cette question cruciale.

Permettez-moi d'abord de saluer les députés de London: Peter
Fragiskatos, Arielle Kayabaga, Lindsay Mathyssen et Karen Vec‐
chio. Je veux souligner que je tiens à ma relation avec chacun
d'entre eux et que je leur suis profondément reconnaissant de leur
engagement envers notre communauté et leurs électeurs, et de leur
désir de collaborer pour trouver des solutions tangibles.

Je tiens également à remercier encore une fois le gouvernement
fédéral d'avoir choisi London comme première collectivité au
Canada à recevoir du financement du Fonds pour accélérer la
construction de logements. Les 74 millions de dollars annoncés le
mois dernier permettront à notre ville de faciliter la construction de
2 187 nouveaux logements au cours des trois prochaines années.
C'est une augmentation de 23 % par rapport à ce que nous aurions
construit autrement. Le financement créera également des occa‐
sions de soutenir nos interventions sans précédent en matière de
santé et de lutte contre l'itinérance tout en explorant une série de so‐
lutions novatrices pour le logement, y compris la conversion d'es‐
paces de bureau vacants au centre-ville en logements locatifs.

Je suis ici aujourd'hui à titre de maire d'une ville qui a un point
de vue unique sur l'abordabilité du logement. Notre ville connaît
une des croissances les plus rapides en Ontario et est l'une des
villes dont la population augmente le plus rapidement au Canada.
Ces facteurs nous ont procuré de nombreux avantages, mais Lon‐
don est également confrontée à divers défis, et l'abordabilité arrive
au premier rang. Face à la flambée des loyers et des prix des loge‐
ments, notre conseil municipal s'est engagé à permettre la construc‐
tion de 47 000 nouveaux logements au cours des 10 prochaines an‐
nées.

Dans l'ensemble de l'Ontario, on estime que nous aurons besoin
d'au moins 1,5 million de nouveaux logements au cours des 10 pro‐
chaines années pour loger adéquatement la population. Or, aucune
décennie n'a vu la construction de plus de 850 000 logements. Il est
évident que nous sommes confrontés à un défi sans précédent.

Tous les ordres de gouvernement doivent s'engager à accorder la
priorité à la construction de logements dans les zones urbaines et
suburbaines existantes afin d'accélérer la construction de logements
rentables et terminés le plus rapidement possible. L'optimisation
des infrastructures physiques existantes et facilement adaptables, y
compris les conduites, les routes et le transport en commun, repré‐
sente l'utilisation la plus rapide et la plus efficace des ressources
pour créer de nouveaux logements grâce à l'intensification, à l'édifi‐
cation sur terrain intercalaire et aux prolongements logiques des
aménagements existants.

Le coût des terrains disponibles est également un élément essen‐
tiel pour établir la faisabilité de tous les projets de construction do‐
miciliaire. Compte tenu de l'étendue des terres appartenant au gou‐
vernement canadien, le secteur du logement sans but lucratif béné‐
ficierait grandement d'un accès préférentiel à certains de ces ter‐
rains. Des baux fonciers à long terme sans frais ou à faible coût au
profit des sociétés de logement sans but lucratif, afin qu'elles
construisent des logements abordables, rendraient de nombreux
projets d'immeubles collectifs réalisables, tout en permettant au
gouvernement de conserver les actifs fonciers à perpétuité.

Tous les stimulants économiques axés sur la construction de lo‐
gements locatifs aideront à construire les formes de logements les
plus nécessaires. La décision récente d'éliminer la TPS sur la
construction de logements locatifs au moyen d'un programme de
remboursement constitue une première étape importante pour créer
un climat propice à la construction de logements abordables. Le fait
de devancer rétroactivement la date de début de ce programme de
la mi-septembre au début de l'exercice financier fédéral aurait un
effet mesurable encore plus grand sur la construction de logements
abordables en rendant admissibles des centaines, voire des milliers,
de projets qui ont déjà surmonté la majorité des obstacles d'urba‐
nisme.

L'octroi de rabais, par l'entremise de la Banque de l'infrastructure
du Canada, sur les taux d'intérêt pour les projets de logements abor‐
dables et supervisés se traduirait immédiatement par l'élaboration
de propositions pour les formes de logement les plus nécessaires et
contribuerait grandement à répondre aux besoins en logement de
nos populations les plus vulnérables.

Le rétablissement d'une prestation qui ciblerait maintenant les lo‐
gements multiples résidentiels — une déduction fiscale de facto
pour les investisseurs et les projets de construction de logements
abordables soigneusement sélectionnés — pourrait favoriser de
nombreux nouveaux projets d'habitation dans le créneau le plus mal
desservi de l'offre de logements de nombreuses villes.

Le gouvernement fédéral devrait revoir le seuil de rembourse‐
ment de la TVH établi en 1991. Étant donné que le coût du loge‐
ment a au moins doublé depuis cette époque, un doublement pro‐
portionnel du remboursement de la TVH de 350 000 à 450 000 $
aurait d'énormes avantages sur le plan de l'abordabilité pour les
acheteurs d'une première maison, qui pourraient libérer des proprié‐
tés locatives existantes pour acheter une nouvelle maison.

Enfin, je m'en voudrais de ne pas mentionner l'élément le plus in‐
fluent dans le continuum du logement: le facteur humain permettant
la construction de logements. Les programmes fédéraux qui contri‐
buent à accroître le bassin de travailleurs qualifiés qui construisent
des maisons sont extrêmement précieux. Que ce soit grâce à une
immigration ciblée ou à la mise en œuvre de programmes complé‐
mentaires de perfectionnement des compétences avec les provinces,
l'élargissement du bassin de la main-d'œuvre qualifiée du Canada
est essentiel à l'expansion de nos capacités de construction domici‐
liaire.

Je veux vous remercier de cette occasion de vous présenter cer‐
taines de ces idées aujourd'hui. Je suis d'avis que le logement repré‐
sente une responsabilité conjointe et que la collaboration entre tous
les ordres de gouvernement et les partenaires de l'industrie est es‐
sentielle pour surmonter les difficultés entourant l'abordabilité au
Canada.

Merci.
● (1645)

Le président: Merci, monsieur le maire.

Nous allons maintenant entendre la Fédération québécoise des
municipalités. Par vidéoconférence, nous avons Claire Bolduc et
Maryse Drolet. Je crois comprendre qu'elles vont se partager leur
temps.

Mme Claire Bolduc (préfète, Municipalité régionale de comté
de Témiscamingue, Fédération québécoise des municipalités):
Je vais parler pour nous deux.
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[Français]

Monsieur le président, membres du Comité, je vous remercie de
nous donner l'occasion de vous parler de la vision de la Fédération
québécoise des municipalités, ou FQM, en matière d'habitation.
Nous souhaitons contribuer à endiguer la crise du logement qui
touche actuellement toutes les régions du Québec et du Canada.

La FQM est une organisation dynamique qui représente plus de
1 040 municipalités locales et régionales du Québec. Elle est égale‐
ment la porte-parole des régions au Québec.

Pour la FQM, l'enjeu de la pénurie de logements est source de
grande préoccupation. Au cours des deux dernières années, nous
avons donc mobilisé nos instances, les commissions permanentes et
notre conseil d'administration afin qu'ils y réfléchissent et, surtout,
qu'ils trouvent des pistes de solution. Le fruit de leurs réflexions a
été consigné dans un document que votre greffier veillera à faire
traduire et à vous transmettre.

Cela dit, la crise du logement est aux yeux de la FQM un événe‐
ment marquant, qui affecte actuellement toutes les régions. Accen‐
tuée par la pandémie de COVID‑19, cette crise a une incidence di‐
recte sur l'économie locale et régionale, la vitalité des territoires et
le dynamisme des communautés. Elle représente un frein à toutes
les stratégies d'attractivité qui nous permettraient de contrer la pé‐
nurie de main‑d'œuvre. La question du logement est donc devenue
un facteur clé du développement économique régional qui inter‐
pelle largement le milieu municipal.

Pour répondre aux besoins et soutenir la création de logements
locatifs, la FQM s'est donc mise en mode « action », par exemple
en lançant des initiatives liées à l'adoption de politiques sur l'habita‐
tion et l'élaboration de guides d'accompagnement destinés aux pro‐
moteurs et aux coopératives afin d'aider les propriétaires à mieux
gérer leur parc immobilier. En outre, elle a embauché des chargés
de projet responsables de l'habitation en vue de faciliter la cohésion
des décisions et des mesures mises en avant dans nos territoires.

Par ailleurs, la FQM travaille activement à la mise sur pied de
programmes de financement, puisqu'il est question de bâtir
860 000 nouveaux logements au Québec d'ici 2030 pour établir une
certaine abordabilité. En conséquence, le contexte actuel nous force
à revoir nos façons d'intervenir dans le milieu et à nous montrer au‐
dacieux si nous voulons véritablement répondre aux besoins qui
sont nommés. Dans la région de l'Abitibi‑Témiscamingue, par
exemple, la population résidante, qui compte environ 150 000 per‐
sonnes, est restée relativement stable depuis 20 ans. Or, il manque
actuellement près de 6 000 logements dans la région, alors que nous
pouvions répondre à tous les besoins en logement de cette même
population il y a 20 ans.

Ce qui a changé, ce sont les modes de vie et la façon d'occuper
ces logements. Pensons à la location à court terme, aux travailleurs
navetteurs, ces travailleurs qui ne résident pas sur nos territoires,
mais qui se déplacent pour venir y travailler. Pensons aussi à toute
la villégiature, au tourisme qui s'effectue à même les résidences.

Parmi les solutions proposées, on ne parle pas d'étalement ur‐
bain, mais plutôt de vivre en région.

De façon très concrète, nous pensons, à la FQM, que l'habitation
est une composante indissociable de l'aménagement du territoire et
de toute démarche de planification stratégique visant à occuper ce
territoire de façon dynamique. Ainsi, pour faire face à la crise ac‐
tuelle, nous souhaitons obtenir plus de souplesse et d'agilité directe‐

ment dans les territoires, afin que les outils d'accompagnement qui
permettront de relever les défis puissent répondre rapidement à la
demande et que l'offre de logements suive rapidement cette de‐
mande.

Cela veut donc dire que les ordres de gouvernement doivent s'en‐
tendre sur certaines dispositions législatives et, surtout, sur les me‐
sures d'aide financière. À cet égard, nous sommes très heureux de
l'entente conclue entre le gouvernement du Canada et celui du Qué‐
bec, qui prévoit l'allocation de 900 millions de dollars. Nous atten‐
drons la suite des choses.

Les pouvoirs en matière d'habitation doivent être décentralisés à
échelle humaine, c'est-à-dire là où les gens habitent, soit dans les
territoires, les communautés, les villes et les municipalités.
● (1650)

Nous pensons que la MRC, au Québec, est le niveau de gouver‐
nance local ou municipal le mieux adapté pour faire face à ce défi.

Il faut aussi décentraliser la gestion des programmes de soutien.
Les ressources financières nécessaires pour régler le problème de‐
vraient être réparties de façon équitable pour tenir compte des be‐
soins très diversifiés des régions.

On parle de logements locatifs, mais ailleurs, on parle d'habita‐
tions unifamiliales. Il faut être capable de répondre adéquatement à
plusieurs types de besoins, parce qu'il y a plusieurs types de popu‐
lations et de demandes.

En fait, il faut permettre l'adaptation des schémas d'aménagement
pour répondre aux besoins particuliers des communautés rurales,
lesquels sont distincts des besoins de celles des grandes villes du
Canada et du Québec. Selon nous, la gestion locale des pro‐
grammes soutenant l'habitat et le logement permettra de mieux ré‐
pondre aux besoins de toutes les clientèles, qu'elles soient rurales
ou urbaines, qui souhaitent un appartement pour une personne seule
ou une résidence pour la famille...

Le président: Merci, madame Bolduc.

[Traduction]

Il y aura beaucoup de temps pendant les questions pour pouvoir
en dire plus.

Mme Claire Bolduc: Je dois partir à 17 h 30. Je suis désolée.
Le président: D'accord. Merci de prévenir tous les députés.

Si vous avez des questions pour Mme Bolduc, veuillez les lui po‐
ser avant 17 h 30.

Nous passons à M. Richardson de HousingNowTO.

Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Mark Richardson (responsable technique - bénévole,

HousingNowTo): Bonjour. Merci de m'avoir invité à comparaître
pour la première fois devant votre comité.

Je m'appelle Mark Richardson et je suis responsable technique
bénévole à HousingNowTO, qui a été créé en 2018. Nous sommes
un collectif de services professionnels pro bono qui met à profit les
compétences de nos membres en matière de données ouvertes, de
technologie civile, de développement urbain et d'analyse financière
pour aider la Ville de Toronto à atteindre ses cibles de construction
d'appartements locatifs abordables d'ici 2030.
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Les leaders du Parlement fédéral doivent se concentrer sur les
terrains excédentaires, les approbations, le financement, la rapidité
d'exécution et la certitude dans l'intérêt des organismes sans but lu‐
cratif et de leurs partenaires de développement, les fonds de pen‐
sion et des intervenants du secteur privé. Je tiens à être parfaitement
clair: nous ne représentons pas la Ville de Toronto, CreateTO ni To‐
ronto Community Housing ici aujourd'hui.

Les partenaires de HousingNowTO sont issus de différents mi‐
lieux, comme les secteurs de la planification, de l'architecture, de la
construction et de l'éducation, de même que le milieu institutionnel.
Nous déployons des efforts afin que tous les nouveaux apparte‐
ments locatifs à Toronto soient viables, finançables, réalisables et
rentables pendant 99 ans.

Nous sommes un groupe de défense non payé, un groupe de ré‐
flexion qui concentre ses activités sur trois questions clés dont la
réponse peut compromettre la construction de tous les nouveaux
appartements locatifs abordables en 2023.

Premièrement, les chiffres sont-ils bons? Le projet est‑il sensé
sur le plan financier? Qui assumera le risque?

Deuxièmement, peut‑on reproduire le projet à plus grande
échelle? Peut‑on en élargir la portée ou le répéter?

Et enfin, comment pouvons-nous en accélérer la réalisation?
Quelle est la cause des retards et comment pouvons-nous les éviter?

Depuis le début de 2019, la Ville de Toronto a officiellement ré‐
servé 22 lots excédentaires lui appartenant et a créé des incitatifs fi‐
nanciers dont la valeur totale dépasse 1 milliard de dollars dans le
programme HousingNowTO. On a proactivement modifié le zo‐
nage de ces terrains excédentaires pour créer des occasions plus
viables afin de construire environ 17 000 nouveaux appartements et
copropriétés à usage et à revenus mixtes dans des quartiers desser‐
vis par les transports en commun partout dans la ville. Ces dé‐
marches se font lentement grâce aux partenariats de la Ville de To‐
ronto avec des promoteurs et des exploitants autochtones, du sec‐
teur privé, du mouvement coopératif et du secteur à but non lucra‐
tif.

Il y a 10 semaines, les travaux ont finalement commencé au pre‐
mier site de HousingNow près de la station de métro Kipling et de
stations de GO Train à Etobicoke. On va y construire 725 apparte‐
ments locatifs, dont 218 nouveaux logements abordables.

Ces projets de logements de HousingNow dépendent tous d'une
politique musclée, des délais de traitement et du soutien financier
du gouvernement fédéral. C'est aussi un modèle que le gouverne‐
ment fédéral devrait envisager pour ses propres terrains excéden‐
taires dans la ville de Toronto. Les terrains sont loués pendant
99 ans; ils ne sont pas vendus. On travaille d'arrache-pied pour mo‐
difier le zonage dans le but de procéder à grande échelle et d'assurer
la viabilité avant qu'ils se retrouvent sur le marché de la location.
Les appartements locatifs abordables doivent représenter au moins
le tiers des logements ou de l'espace résidentiel pendant toute la du‐
rée du bail immobilier de 99 ans. Des incitatifs supplémentaires,
des remboursements et des exonérations fiscales sont appliqués
pour accroître l'abordabilité des loyers dans certaines catégories
d'appartements. Des partenariats entre le secteur privé et des parte‐
naires autochtones, du mouvement coopératif et du secteur à but
non lucratif sont rendus possibles et sont appuyés sur les sites de
HousingNow.

Le travail que nos bénévoles ont effectué à l'aide des outils d'éva‐
luation des besoins en matière de logement, ou HART, de l'Univer‐
sité de la Colombie-Britannique a permis de déterminer que, à To‐
ronto seulement, il manque 210 000 appartements dont le loyer
mensuel serait inférieur à 1 700 $, selon le recensement de 2021.
Plus de 70 % des ménages employés à temps plein au salaire mini‐
mum ne pouvaient pas se trouver un logement locatif abordable à
Toronto en 2021. Cette proportion est encore plus importante au‐
jourd'hui en 2023.

Nos partis politiques fédéraux s'entendent tous pour dire que
nous traversons une crise du logement. Les grandes villes du
Canada ont un besoin urgent de logements, et notre gouvernement
fédéral doit intervenir de toute urgence pour offrir rapidement et à
grande échelle une nouvelle offre nette.

Partout, et surtout à Toronto, le temps est l'ennemi des nouveaux
projets d'appartements locatifs. La construction d'un appartement
abordable ordinaire de 600 pieds carrés coûtait 210 000 $ en 2010.
En 2017, le coût de construction du même appartement était passé à
276 000 $. À l'heure actuelle, il se situe autour de 470 000 $.

Pendant le déroulement de la réunion, les coûts de construction
augmentent, et ils continuent d'augmenter. Les promoteurs de loge‐
ments locatifs abordables retiennent tous leur souffle d'ici la pro‐
chaine annonce de la Banque du Canada sur les taux d'intérêt qui
aura lieu le 25 octobre.

Merci du temps que vous m'avez accordé.

● (1655)

Le président: Merci, monsieur Richardson.

Nous allons maintenant entendre l'Ontario Home Builders' Asso‐
ciation. Mme Sue Wastell comparaît par vidéoconférence.

Mme Sue Wastell (promotrice-constructrice, Wastell Homes,
Ontario Home Builders' Association): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je suis très heureuse d'être ici aujourd'hui pour apporter un point
de vue ontarien dans le cadre de la discussion, car nous devons
construire plus de 1,5 million de maisons dans la province d'ici
2031 pour combler la pénurie de logements.

En tant que coprésidente de Wastell Homes, une entreprise fami‐
liale de construction et de promotion immobilières de London, en
Ontario, je suis actuellement membre du conseil d'administration de
la London Home Builders' Association, ainsi que son ancienne pré‐
sidente. J'ai aussi été membre du conseil d'administration de l'Onta‐
rio Home Builders' Association, l'OHBA, et je suis présidente de
l'Association canadienne des constructeurs d’habitations, l'ACCH.

Je suis d'ailleurs heureuse de voir notre maire, Josh Morgan, té‐
moigner aujourd'hui.

Dans le cadre de mes fonctions dans l'Association, je m'efforce
toujours d'élaborer des politiques réalisables pour accroître l'abor‐
dabilité du logement. C'est toujours une priorité aux trois niveaux
de notre association, et maintenant que mes enfants deviennent
adultes, c'est d'autant plus important pour moi de veiller à ce que
l'accession à la propriété soit possible pour la prochaine génération
de Canadiens.
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Comme M. Lee l'a mentionné dans ses observations, la crise ac‐
tuelle du logement découle de nombreux problèmes qui doivent
être réglés, et en tête de liste se trouve l'offre insuffisante. Pour s'y
attaquer et accroître ainsi l'abordabilité, l'OHBA a cerné cinq do‐
maines d'action prioritaires pour l'Ontario. Puisqu'il s'agit ici d'un
comité fédéral, je peux vous dire d'après mon travail avec l'ACCH
que ces domaines prioritaires sont presque partout les mêmes au
pays.

La première priorité consiste à rendre les maisons plus abor‐
dables en accélérant les délais d'approbation et en éliminant la pa‐
perasse. Dans la plupart des municipalités en Ontario, les délais
d'approbation pour la construction de nouvelles maisons sont beau‐
coup plus longs que les délais réglementaires. Il faut parfois at‐
tendre des années, et ils contribuent ainsi beaucoup aux coûts de
construction d'une nouvelle maison. Chaque fois qu'une municipali‐
té retarde l'approbation d'un projet en Ontario, il faut débourser
36 000 $ supplémentaires pour une maison type de faible hauteur et
26 000 $ de plus pour un appartement dans une tour d'habitation. Il
faut en faire plus pour établir et faire respecter des délais raison‐
nables pour l'approbation des projets de construction de nouvelles
maisons.

Toujours pour s'attaquer aux longs délais d'approbation qui aug‐
mentent les coûts de construction, l'OHBA se tourne vers les pro‐
vinces pour lier l'accès municipal au financement des infrastruc‐
tures dans le but d'atteindre de nouvelles cibles en matière de nou‐
veaux logements, comme le gouvernement fédéral envisage de le
faire d'après ce que nous avons compris. Les retards municipaux
ont forcé de nombreuses industries à s'adresser à l'organisme pro‐
vincial qui règle les différends liés aux projets de construction, le
Tribunal ontarien de l'aménagement du territoire. La gravité des re‐
tards a créé un arriéré considérable qui augmente également le
temps et les coûts nécessaires à la construction de nouvelles mai‐
sons.

La deuxième priorité consiste à donner accès à de nouveaux ter‐
rains pour construire des logements. L'offre de logements et leurs
coûts dépendent des terrains disponibles, et le nombre de terrains
destinés à cet usage dans les municipalités diminue rapidement.
Dans le même ordre d'idées, l'ajout de nouveaux logements dans les
collectivités existantes est gravement limité par le zonage munici‐
pal et le nombrilisme, ce qui empêche l'ajout de logements et
gonfle les coûts. Par conséquent, la valeur des terrains aménagés a
augmenté partout dans la province, et elle a même triplé ou quadru‐
plé dans certains cas, ce qui fait en sorte qu'une nouvelle maison
peut coûter des centaines de milliers de dollars supplémentaires.

Le troisième domaine prioritaire se rapporte aux taxes d'aména‐
gement. Elles sont hors de contrôle et représentent maintenant une
proportion importante du coût d'une nouvelle maison. Selon des
études récentes du Canadian Centre for Economic Analysis, les
coûts imposés par les gouvernements représentent plus de 30 % du
coût d'une nouvelle maison en Ontario. Tous ces frais sont refilés à
l'acheteur. Grâce à ces frais, les municipalités ont déclaré d'impor‐
tants excédents. À titre d'exemple, seulement dans la région du
Grand Toronto, ces excédents dépassent les 5 milliards de dollars.

Le quatrième domaine prioritaire se rapporte à la nécessité de je‐
ter les bases d'une croissance future. L'offre de logements est gran‐
dement tributaire des services essentiels et de l'infrastructure de
transport. Les délais prolongés des projets d'infrastructure retardent
et menacent la construction de logements bien nécessaires. Tous les
ordres de gouvernement doivent accorder la priorité au financement

et à la réalisation de ces projets. Le gouvernement fédéral a un rôle
important à jouer en s'assurant que ces investissements servent à
créer l'infrastructure nécessaire aux logements, par exemple pour le
transport en commun et le traitement des eaux usées. La construc‐
tion de maisons est la partie facile, mais lorsqu'il est impossible de
les raccorder aux services municipaux, nous ne pouvons pas obtenir
l'offre de logements dont nous avons grandement besoin.

La cinquième et dernière priorité de l'OHBA consiste à dépoliti‐
ser la planification. Le nombrilisme contribue beaucoup à la dimi‐
nution ou à l'interruption de l'offre de logements grandement néces‐
saires. La pression exercée sur les conseillers municipaux pour
qu'ils appuient l'opposition communautaire à la croissance et aux
projets d'aménagement est considérable, car ils sont élus par les ré‐
sidants actuels, pas par les futurs résidants. Nous devons changer
les processus municipaux à l'aide de mesures comme le zonage de
plein droit pour dépolitiser la planification. Le gouvernement fédé‐
ral peut appuyer ce message et également utiliser ses leviers finan‐
ciers pour le faire respecter.

Le dossier du logement est extrêmement complexe, et tous les
ordres de gouvernement devront déployer des efforts prolongés et
concentrés pour faire face à la crise que nous traversons. Notre in‐
dustrie est prête à jouer son rôle.

● (1700)

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de témoigner au‐
jourd'hui. Je suis impatiente de répondre à vos questions.

Le président: Merci, madame Wastell.

De London, en Ontario, nous passons maintenant à Winnipeg, au
Manitoba, pour entendre Mme Shauna MacKinnon, s'il vous plaît.

Mme Shauna MacKinnon (professeure et présidente de dé‐
partement, Études urbaines et quartiers centraux, Manitoba
Right to Housing Coalition, The University of Winnipeg): Bon‐
jour. Je vous remercie de l'invitation à participer aujourd'hui à
l'étude de votre comité sur l'importante question de l'abordabilité du
logement.

Mon domaine d'expertise est lié à la crise du logement locatif
pour les ménages à faible revenu. Je suis la principale enquêtrice
dans deux projets financés par le Conseil de recherches en sciences
humaines qui mettent l'accent sur des questions liées à la politique
publique pour lutter contre la pauvreté et l'inégalité. Le logement
est au cœur de notre travail.

En collaboration avec des chercheurs universitaires et des défen‐
seurs du droit au logement de partout au pays, nous examinons la
crise du logement à loyer modique et les solutions possibles. La
crise du logement que nous traversons actuellement se prépare de‐
puis très longtemps et ne sera pas facile à résoudre.

La solution commence par un changement fondamental de men‐
talité en voyant le logement comme une base de la société plutôt
que comme un moyen de s'enrichir. Le logement fait partie des be‐
soins fondamentaux qui, lorsqu'ils ne sont pas satisfaits, mènent à
toute une gamme de problèmes sociaux et économiques qui nous
touchent tous.
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Les défis auxquels le Canada fait face en matière d'accès au loge‐
ment abordable ne sont pas uniques. De nombreux pays qui ont des
niveaux de richesse économique similaires sont aux prises avec le
même problème. Il y en a toutefois certains qui s'y attaquent avec
plus de succès. Ces pays reconnaissent l'échec de l'expérience qui
s'est déroulée sur plusieurs décennies et qui consiste à tenter de ré‐
gler les problèmes publics comme celui du logement pour les mé‐
nages à faible revenu en recourant à des moyens axés sur le profit.
Ces pays multiplient les investissements dans le logement social,
car ils ont compris que le marché privé à lui seul ne produit tout
simplement pas assez de logements de bonne qualité que les mé‐
nages à faible revenu peuvent se permettre.

Lorsqu'on examine les besoins du marché locatif, il est important
de noter que même si la demande de logements dépasse l'offre, des
logements locatifs sont construits. Cependant, on n'en construit pas
dans la catégorie où il en faut le plus. Selon la Société canadienne
d'hypothèques et de logement, d'un bout à l'autre du Canada, l'abor‐
dabilité des logements pour les gens dont le revenu se situe dans la
tranche inférieure de 20 % est particulièrement problématique. Les
logements locatifs abordables pour ces ménages sont pratiquement
inexistants dans les centres urbains. À quelques exceptions près, la
proportion du marché locatif qui est abordable pour les ménages à
faible revenu se chiffre à moins de 5 % dans les grands centres. Elle
est de 1 % à Vancouver et pratiquement non existante dans les
villes ontariennes. Les logements disponibles sont habituellement
les studios et les appartements à une chambre, lesquels ne
conviennent pas aux familles.

Puisque presque rien n'est construit pour les locataires à faible
revenu, l'offre de logements à loyer modique continue de diminuer.
Entre 2011 et 2016, nous en avons effectivement perdu 300 000.
Cette tendance aggrave le désespoir des locataires à faible revenu et
révèle une grave lacune dans la politique publique qui repose sur la
notion selon laquelle le marché privé va régler le problème, même
si des décennies de données probantes nous montrent que ce ne sera
pas le cas.

Le Canada est à la traîne par rapport à d'autres pays de l'OCDE
qui ont reconnu l'importance des logements sociaux dans le cadre
d'une stratégie plus vaste en matière de logement. Nous nous si‐
tuons au 20e rang parmi les pays de l'OCDE en ce qui a trait à la
proportion de logements sociaux locatifs sur le marché. La
moyenne de l'OCDE est presque deux fois plus élevée. De toute
évidence, nous pouvons faire beaucoup mieux.

Selon les chercheurs dans le domaine, la crise que nous traver‐
sons actuellement aurait commencé dans les années 1980, une pé‐
riode où d'importants changements ont eu lieu. Le gouvernement
fédéral a abandonné son engagement à l'égard du logement social
dans les années 1990, et les promoteurs privés ont délaissé les loge‐
ments à vocation locative. L'offre actuelle de logements à loyer mo‐
dique a mené à une flambée des loyers, même dans les provinces
qui avaient pris des mesures de contrôle des loyers, lesquelles ont
été sérieusement affaiblies. Un traitement fiscal spécial pour les so‐
ciétés de placement immobilier continue d'alimenter la financiarisa‐
tion du logement, ce qui consacre encore davantage la culture du
logement pour investir plutôt que pour se loger.

En 2017, le gouvernement du Canada a mis en œuvre sa Straté‐
gie nationale sur le logement, dont l'objectif premier est de « faire
en sorte que les Canadiennes et les Canadiens les plus vulnérables
et les personnes qui ont du mal à joindre les deux bouts aient accès
à des logements sûrs et abordables. »

La Stratégie n'a pas permis d'obtenir les logements nécessaires
pour les locataires les plus vulnérables, en grande partie parce
qu'elle mise presque uniquement sur des subventions destinées au
marché privé. Il convient de noter que les locataires à faible revenu
peuvent se permettre à peine 3 % des logements financés au moyen
du principal programme de la Stratégie nationale sur le logement.
L'Initiative pour la création rapide de logements lancée pendant la
pandémie a connu plus de succès, mais ce programme est beaucoup
trop petit pour avoir des répercussions. Il faut en élargir la portée.

Nos travaux de recherche et nos échanges avec des collègues,
des militants et des personnes qui vivent dans des logements pré‐
caires partout au pays nous ont permis de déterminer que pour ré‐
gler ce problème auquel font face les plus vulnérables, il est essen‐
tiel d'accroître immédiatement le nombre de logements sociaux.
Notre consortium de recherche demande au gouvernement du
Canada de collaborer avec les autres ordres de gouvernement pour
investir dans l'ajout net d'au moins 30 000 nouveaux logements so‐
ciaux chaque année pendant 10 ans, en commençant dans le budget
de 2024‑2025. Le loyer de ces logements ne doit jamais être supé‐
rieur à 30 % du revenu du ménage.

Nous demandons aussi au gouvernement d'investir dans l'acquisi‐
tion, la construction, l'exploitation et l'entretien de logements co‐
opératifs publics et sans but lucratif, tant nouveaux qu'existants, qui
répondent aux besoins uniques et variés des personnes les plus tou‐
chées et des personnes en situation d'itinérance.

● (1705)

Merci.

Le président: Merci, madame MacKinnon.

Il est formidable d'avoir autant d'experts qui comparaissent de‐
vant nous aujourd'hui. Vous prenez le pouls de tout ce qui est lié au
logement.

Je sais que les députés ont hâte de vous poser des questions.
Nous allons commencer sans tarder. Pour notre premier tour,
chaque parti aura jusqu'à six minutes pour en poser.

Nous allons commencer tout de suite par M. Lawrence, qui dis‐
pose de six minutes.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Je vous remercie beaucoup, monsieur le président.

Merci à tous les témoins et à tous les gens de London qui se
joignent à nous aujourd'hui. C'est bon de vous savoir parmi nous.

Mes questions et mes remarques s'adresseront aux constructeurs
d'habitations, Mme Wastell et M. Lee. Vous pourrez tous les deux
intervenir et répondre à mes questions.

Vous avez parlé de l'effet des taux d'intérêt dans les mémoires et
les témoignages que vous avez présentés aujourd'hui. Je veux être
clair sur une chose: non seulement les taux d'intérêt ont une inci‐
dence sur les acheteurs de maison, mais ils en ont une sur les
constructeurs d'habitations aussi. Les taux d'intérêt continuent de
grimper — comme l'ancien ministre des Finances libéral John Man‐
ley l'a dit —, et le gouvernement actuel continue de dépenser. Le
gouverneur de la Banque du Canada Tiff Macklem est donc forcé
d'appuyer de plus en plus fort sur la pédale de frein, ce qui fait aug‐
menter les taux d'intérêt.
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Pourriez‑vous s'il vous plaît nous parler de cette incidence? Je
pense qu'elle est assez évidente pour les propriétaires, mais pour‐
riez‑vous aussi nous parler de l'incidence sur vos membres et de
leur capacité d'utiliser leurs capitaux pour construire des maisons si
les taux d'intérêt continuent de monter ainsi?

M. Kevin Lee: Je vais commencer, puis je céderai la parole à
Mme Wastell.

Vous avez parfaitement raison. Étant donné que le coût d'em‐
prunt est plus élevé, il devient bien plus difficile de financer la
construction. Cette situation fait augmenter les coûts, mais elle peut
aussi se traduire par un financement moindre venant des institutions
financières et par un ralentissement du prix des maisons.

Cela peut se manifester en plein durant la construction — je pa‐
rie que Mme Wastell pourra vous en parler —, et le chantier peut
être mis en péril, simplement parce que le régime financier a chan‐
gé. Même si on veut continuer d'aller de l'avant, les marges seront
peut‑être plus faibles ou l'institution financière pourrait mettre fin à
sa participation. Des taux d'intérêt plus élevés ont clairement bien
des contrecoups.

Il en va de même pour... Nous avons parlé des logements loca‐
tifs. C'est de plus en plus difficile d'en construire. Pour tout projet,
on doit s'assurer de pouvoir boucler le budget, comme l'a dit M. Ri‐
chardson. Puisque les coûts d'emprunt sont plus élevés, bien des
projets ne sont plus réalisables. Comme nous l'avons vu, toutes
sortes de projets sont retardés, même pour les maisons. Nous avons
des projets qui sont mis sur la glace, parce qu'ils ne sont pas ren‐
tables actuellement. Les constructeurs savent qu'ils n'arriveront pas
à vendre leurs produits.

Madame Wastell, voulez‑vous ajouter quelque chose?
● (1710)

Mme Sue Wastell: Bien sûr.

Je suis tout à fait d'accord avec M. Lee.

Je dirais que nous avons bien peu de garanties des consomma‐
teurs en ce moment. Nous ne savons pas si les projets que nous
voulions mettre en branle vont bel et bien se vendre dans le climat
actuel, parce que les taux d'intérêt sont élevés, qu'il est si difficile
de se qualifier pour un prêt et que le test de résistance est rendu im‐
pardonnable. Divers projets ont été interrompus, ce qui n'aide pas à
répondre à la demande générale que nous connaissons.

Nous manquons cependant de garanties sur un horizon de six
mois, sur la situation lorsque ces habitations arriveront sur le mar‐
ché, donc tout le monde est tendu à l'heure actuelle.

M. Philip Lawrence: Je vous remercie beaucoup de vos ré‐
ponses.

Je vais faire une remarque brève sur un commentaire qui a retenu
mon attention. Vous avez dit que le taux des certificats de place‐
ment garanti pourrait rendre plus payant pour certains constructeurs
d'investir dans ce type d'épargne, plutôt que de construire des mai‐
sons. Nous observons bien sûr ce phénomène à plus grande échelle
dans le marché des obligations. Le Canada connaît une crise de pro‐
ductivité, comme vous le savez sans doute. Cette crise touche votre
secteur; tous les secteurs sont touchés. Si l'on en retire du capital, la
situation ne sera que de plus en plus ardue.

Les chiffres sont effarants, madame Wastell et monsieur Lee. Je
vous souhaite vraiment bonne chance, parce que la construction at‐
teint les niveaux des années 1970 — vous pourrez me corriger si je

me trompe, puisque c'est vous, les experts. Il manque 3,5 millions
d'habitations pour répondre à nos besoins d'ici 2030. Je crois que
nous devons mettre toute la gomme pour vous encourager et per‐
mettre à vos membres de faire tout ce qu'ils peuvent pour construire
le plus d'habitations possible.

Il y a environ deux semaines, les représentants de la SCHL ont
témoigné ici. Je leur ai demandé sans détour si la politique du gou‐
vernement fédéral actuel était suffisante pour combler l'écart. Ils
ont dit clairement et précisément qu'elle n'était pas suffisante.

Je vous pose la même question: les politiques actuelles du gou‐
vernement fédéral suffisent‑elles à combler l'écart entre l'offre et la
demande en matière de logement?

M. Kevin Lee: Tous les ordres de gouvernement doivent en faire
bien plus. Je pense qu'on a parlé « d'efforts de guerre »; ce terme est
approprié.

Le gouvernement actuel a pris des mesures positives, mais il fau‐
dra en faire beaucoup plus pour rectifier le tir.

M. Morgan a parlé de l'enjeu de la TPS sur les nouvelles mai‐
sons. Nous devons en effet changer le système d'immigration pour
attirer plus de main‑d'œuvre. Les fonds investis dans l'infrastructure
et le transport en commun doivent s'accompagner de mesures paral‐
lèles en matière de logement. Je pense que tous les ordres de gou‐
vernement s'y attellent désormais, ce qui est une bonne chose. Il y a
tant à faire pour accomplir nos objectifs.

Concernant les certificats de placement garanti et le faible taux
de rendement, je pense qu'il importe de nous concentrer sur... Ce ne
sont pas forcément les promoteurs immobiliers qui investissent.
Dans bien des cas, comme je l'ai dit, il s'agit plutôt des institutions
bancaires, des fonds de pension et de ce genre d'organisations, qui
peuvent investir dans ce qui leur chante.

Quant à ceux qui pensent que le marché échoue à offrir des loge‐
ments abordables, je précise que le marché, par définition, n'est pas
censé offrir des logements abordables en dessous de la valeur mar‐
chande. Vous avez dit que le coût de la construction est passé de
200 000 à 400 000 $ par unité; il y a une raison qui explique cette
hausse. Le marché n'offre pas de bâtiments avec des logements à
180 000 $, parce que ce n'est pas faisable sur le plan financier. C'est
là que les gouvernements doivent intervenir.

Cependant, si nous ne rendons pas les prix plus abordables sur le
marché, nous ne pourrons jamais construire assez de logements
abordables. Il me paraît essentiel qu'en plus de penser au logement
abordable et au logement social, tout le monde mette l'accent sur
les coûts de construction, l'immigration et tout ce qui influe sur la
valeur marchande. Si les gens ne peuvent pas se permettre d'acheter
et de louer des maisons dans le marché ordinaire, il n'y aura jamais
assez de logement social et de logement abordable.
● (1715)

Le président: Je vous remercie, monsieur Lawrence.

Nous passons maintenant à Mme Dzerowicz.
Mme Julie Dzerowicz (Davenport, Lib.): Merci, monsieur le

président.

Je tiens aussi à remercier tous les témoins des excellents exposés
qu'ils ont présentés aujourd'hui.

Monsieur Lee, je pense que nous allons vous adopter au Comité.
Vous êtes tout le temps ici. C'est toujours bon de vous entendre.
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Je vais reprendre là où mon collègue a commencé, concernant
l'inflation, parce que les gens qui nous écoutent pourraient parfois
penser qu'il n'y a de l'inflation qu'au Canada. Êtes‑vous d'accord
pour dire que l'inflation sévit partout dans le monde et que la
hausse des coûts se répercute sur les prix du logement et de la
construction de nouvelles habitations un peu partout sur la planète?

M. Kevin Lee: L'inflation est un enjeu mondial, tout à fait, tout
comme les problèmes d'approvisionnement et l'immigration.

J'ai déjà présidé l'International Housing Association, l'association
internationale du logement. J'ai participé à une réunion de cette as‐
sociation il y a quelques semaines seulement. En Australie, en An‐
gleterre et aux États‑Unis, tout le monde est confronté à des enjeux
semblables.

Mme Julie Dzerowicz: Merci.

J'ai rencontré tous les promoteurs de ma circonscription. J'ai éga‐
lement rencontré des gens de tous les organismes à but non lucratif
qui essaient de construire des logements très abordables, alors je
m'appuie à tout le moins sur les connaissances des gens de ma col‐
lectivité.

Les promoteurs qui cherchent à mener des projets à bien ont de
la difficulté à boucler leur budget à cause de l'inflation. Je pense
que M. Morgan en a parlé.

Nous avons pris des mesures pour exonérer de la TPS la
construction de nouveaux immeubles d’habitation. Bien des promo‐
teurs m'ont dit que cela les avait aidés à sortir du rouge.

Est‑ce que cela correspond à ce que vous entendez? Je vais de‐
mander à M. Morgan de répondre, et peut-être aussi à M. Lee, très
rapidement.

M. Josh Morgan: Bien sûr. Je peux commencer.

Premièrement, c'est M. Richardson qui a parlé de la difficulté de
boucler le budget. J'aimerais beaucoup m'attribuer le mérite des
commentaires des autres, mais ce ne serait pas juste.

Je pense que toute mesure nous sera utile. Tout dépend du
manque à gagner de chacun. Si c'est ce qui permet à un promoteur
de sortir...

Mme Julie Dzerowicz: Avez-vous entendu certains promoteurs
dire qu'ils ont pu...

M. Josh Morgan: Oui.
Mme Julie Dzerowicz: Est‑ce ce que vous entendez vous aussi,

monsieur Lee? Oui? D'accord.

Je ne voudrais pas que quiconque y voie une solution magique à
tout. Nous savons que les problèmes sont multiples. L'une des prin‐
cipales choses que je trouve très frustrantes dans cette discussion,
c'est que beaucoup de mesures sont nécessaires aux échelons pro‐
vincial et municipal aussi.

Souvent, quand on parle de ce genre de choses, les gens ne
savent pas que le contrôle des loyers relève des provinces, que le
zonage relève des municipalités, que le tribunal de l'Ontario relève
de l'Ontario. C'est difficile.

Il serait très utile que vous nous en parliez aussi dans vos ré‐
ponses. Cela nous aiderait à comprendre la complexité de tout cela
et comment nous pouvons en tenir compte lorsque nous formule‐
rons nos recommandations.

Notre ministre du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivi‐
tés se concentre, entre autres, sur la façon de protéger le parc de lo‐
gements abordables existant. C'est un véritable problème pour
nous.

Je peux peut-être commencer par vous, monsieur Morgan. Pou‐
vez-vous prendre 30 ou 45 secondes pour nous dire quelles seraient
vos recommandations à cet égard?

M. Josh Morgan: Pour protéger le parc de logements abordables
existant, le problème que nous avons, surtout en Ontario, c'est que
nous avons été en mesure de créer un certain nombre de logements
très abordables sous le régime des règles provinciales, mais qu'une
grande partie des logements offerts en deçà du prix du marché par‐
viendront à leur fin de vie un moment donné. Ce sera peut‑être dans
40 ans, 30 ans ou 50 ans, selon le cas, mais nous devons pouvoir en
créer davantage.

Même au prix du marché, l'une des vulnérabilités que nous avons
constatées, c'est qu'on peut utiliser certains outils communs depuis
longtemps pour créer un certain niveau d'abordabilité, mais qu'il y a
tout un écart entre les logements à loyer indexé sur le revenu et les
logements à loyer légèrement inférieur au prix du marché, où il doit
y avoir d'autres partenaires bénéficiaires.

À London, la municipalité participe directement à des projets de
construction maintenant — dont l'un se fait en partenariat avec le
gouvernement fédéral sur la rue Sylvan — parce que nous savons
que nous ne pourrons pas trouver d'endroit pour offrir des loyers
entre les deux, comme il le faudrait. Malheureusement, dans un
contexte où les taux d'intérêt augmentent et où ce que les gens
peuvent se permettre diminue au moment même où bien des hypo‐
thèques arrivent à échéance, il se pourrait bien qu'un plus grand
nombre de personnes se tournent vers ce genre d'option. Il est im‐
portant d'appuyer la création des logements manquants à ce maillon
intermédiaire très abordable.

Vous voulez savoir comment nous protégeons ce parc de loge‐
ments, mais il y a un manque là de toute façon, donc il faut stimuler
la création de logements.

Nous tirons pleinement avantage des fonds de l'Initiative pour la
création rapide de logements pour essayer de créer des logements
de ce type. Nous serions très heureux d'avoir accès à plus d'argent
encore, et un quatrième et un cinquième tour seraient les bienvenus.
Cela a bien aidé les municipalités à établir des partenariats, mais
comme on le dit souvent, le marché ne produira pas ce genre de lo‐
gements de lui-même. Je ne pense pas qu'il s'agisse seulement de
protéger ceux qui arrivent à leur fin de vie; il s'agit de créer les lo‐
gements qui manquent en plus.

Mme Julie Dzerowicz: Je vais poser une dernière question dans
une minute.

Nous avons entendu dire que lorsqu'une personne quitte son ap‐
partement, en Ontario, l'augmentation moyenne du loyer à la relo‐
cation est de 29 %.

Seriez-vous d'accord pour dire que les provinces ont un rôle à
jouer et qu'elles devraient adopter des règlements afin d'empêcher
une telle augmentation?
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● (1720)

M. Josh Morgan: Oui, les provinces ont un rôle à jouer. Tous
les ordres de gouvernement ont un rôle à jouer. C'est un problème.
Qu'on pense aux rénovictions ou à la différence entre les loyers des
logements existants et ceux des nouvelles constructions, c'est un
énorme problème, et la province a absolument un rôle à jouer en ce
qui concerne les loyers.

Mme Julie Dzerowicz: Ma dernière question s'adresse à M. Ri‐
chardson.

Merci beaucoup d'être là. Je vous souhaite la bienvenue à votre
première comparution.

Je sais qu'il a été question de la nécessité de changer la donne
pour les organismes sans but lucratif qui essaient de créer des loge‐
ments très abordables. Pensez-vous que nous devrions nous pen‐
cher sur la question?

M. Mark Richardson: Oui, tout à fait.

Je vais vous donner un chiffre de plus au sujet de la TVH que
vous avez mentionnée plus tôt: nous estimons que les économies au
titre de la TVH pour une unité de logement abordable de 600 pieds
carrés à Toronto s'élèvent à environ 48 000 $ par unité.

Je suis désolé; je vais devoir vous demander de répéter votre
question.

Mme Julie Dzerowicz: Pensez-vous qu'il faudrait changer la
donne pour les organismes sans but lucratif qui essaient de créer
des logements très abordables?

M. Mark Richardson: Oui, tout à fait. Ils ont besoin de ré‐
ponses rapides et de certitude.

La valeur des fonds accessibles change beaucoup. Le fonds de
co‑investissement était de 150 000 $ par porte; il est ensuite des‐
cendu à 25 000 $ par porte, pour remonter à 75 000 $ par porte. Ce‐
la a changé à maintes reprises, de sorte que les gens de ces orga‐
nismes ne savent pas à quoi ils ont droit lorsqu'ils essaient de faire
leurs calculs.

Si vous voulez qu'il y ait des logements très abordables à moins
de 800 $ par mois à Toronto, vous devrez offrir des subventions
stables à long terme pour que les prix restent aussi abordables.

Mme Julie Dzerowicz: Merci.
Le président: Merci.

Merci, madame Dzerowicz.

Nous passons maintenant à M. Ste‑Marie, s'il vous plaît.

[Français]
M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Je salue tous les témoins. Nous recevons vraiment un groupe de
témoins extraordinaire. Il y a beaucoup de contenu, et nous prenons
des notes.

Mes questions s'adresseront à Mme Bolduc avant qu'elle nous
quitte.

Madame la préfète, si vous devez partir, je pourrai poursuivre
avec votre collègue, Mme Drolet.

Madame Bolduc, voudriez-vous terminer votre présentation? En
effet, le président, qui chronomètre les interventions, a dû vous in‐
terrompre.

Mme Claire Bolduc: En bref, je disais que les décisions de‐
vaient se prendre le plus près possible du terrain et que le milieu
municipal devait être mis à contribution. En outre, la gestion locale
des programmes qui soutiennent l'habitat et le logement est garante
d'une meilleure efficacité.

Je rappelle également que tant les villes que les communautés ru‐
rales font face à des défis, mais que ceux que l'on retrouve en mi‐
lieu rural sont très différents de ceux auxquels font face les villes.
Les solutions peuvent peut-être se mettre en place plus rapidement,
mais les moyens sont infiniment plus difficiles à trouver.

M. Gabriel Ste-Marie: On propose des programmes qui s'ap‐
pliquent tant au petit village qu'à la mégapole de Toronto, mais ils
ne sont pas adaptés aux besoins sur le terrain. Vous avez dit que ce‐
la prenait de la souplesse et de l'agilité.

Pouvez-vous continuer à expliquer cela, s'il vous plaît?

Mme Claire Bolduc: Quand on parle d'habitation, on parle
d'aménagement du territoire et d'installations qui permettent de dé‐
ployer les types d'unités d'habitation qui conviendront le mieux aux
populations concernées. Dans les communautés rurales, on souhaite
plus souvent des maisons unifamiliales, et moins souvent des multi‐
logements. Qui est mieux placé que les milieux locaux pour établir
les besoins et y répondre?

J'ai entendu parler de tous les problèmes liés à la bureaucratie
dans les villes. On reconnaît que ces problèmes existent également
au Québec. Toutefois, dans les communautés rurales, il est beau‐
coup plus simple et rapide d'obtenir un permis ou des installations
de construction.

Il est toujours question d'habitation et d'aménagement du terri‐
toire. Dans ce contexte, l'agilité concerne aussi la façon dont on va
répondre aux besoins. Je connais très bien la ruralité canadienne, et
je sais qu'il existe des noyaux villageois dans toutes les communau‐
tés rurales établies, tant au Québec qu'ailleurs au Canada. Malheu‐
reusement, on a tendance à priver ces noyaux villageois de services
de proximité, ce qui empêche et limite la construction de logements
souvent abordables dans ces milieux.

Il faut aussi réfléchir à la façon de faire la meilleure utilisation
possible de tous les espaces dont on dispose. Encore là, les MRC,
qui regroupent plusieurs municipalités au Québec, vivent des situa‐
tions similaires sur un territoire similaire. Ces municipalités sont
souvent les mieux placées pour bien orienter les types de dévelop‐
pement et les aides au développement, et pour le planifier. Il faut
bien coordonner et planifier le développement, et agir concrètement
dans nos territoires. Il faut prendre les meilleures décisions possible
et avoir une vision globale du territoire.

Cette vision doit porter sur le moyen et le long terme. En ce mo‐
ment, les programmes portent sur une courte période. Les construc‐
teurs et les villes ontariennes ont évoqué le fait qu'il n'y a pas de
prévisibilité. Par conséquent, une vision à court terme nuit beau‐
coup à un réel déploiement de logements de toutes sortes, qu'ils
soient sociaux, abordables ou plus luxueux.

Je vous remercie de votre question.
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● (1725)

M. Gabriel Ste-Marie: Je vous remercie grandement. Vous me
donnez beaucoup d'information très intéressante.

Je comprends bien l'importance d'avoir de la prévisibilité, et c'est
ce qu'on entend dire souvent. Il ne peut y avoir de développement
sérieux sans prévisibilité, d'où l'importance d'avoir une vision à
moyen et à long terme. En même temps, il y a une crise actuelle‐
ment, et il est urgent de construire des logements.

L'un des éléments que vous avez soulevés m'a frappé. Vous avez
dit qu'il faut s'assurer que les noyaux villageois reçoivent aussi leur
part. Quand Ottawa ou Québec accorde des fonds, il semble diffi‐
cile d'avoir une méthode qui soit équitable pour tous les milieux
villageois où il pourrait y avoir beaucoup de développement.

Pouvez-vous illustrer cette idée?
Mme Claire Bolduc: Merci de votre question.

Je vais l'illustrer très simplement.

Ce n'est pas compliqué: pour faire une bonne planification et agir
avec agilité et efficacité, il faut avoir les deux pieds sur le terrain et
de la boue sur les bottes. Alors, du haut du Parlement, à Ottawa, on
est très loin de la réalité quotidienne et concrète du monde munici‐
pal. On dira la même chose de Québec, de Toronto et de Victoria:
les gouvernements provinciaux aussi sont loin du quotidien des en‐
trepreneurs, de la réalité des municipalités et des installations ser‐
vant à la construction ou au déploiement de projets.

Par conséquent, le milieu municipal demeure le milieu le plus
proche des citoyens et celui qui répond le plus rapidement à leurs
besoins pour veiller à leur bien-être au quotidien. C'est aussi le mi‐
lieu le plus apte à bien orienter les promoteurs et les demandeurs de
logement. Dans toute cette action, il doit y avoir une coordination
adéquate selon les possibilités qui existent sur le terrain, que ce soit
dans une communauté, un quartier dans une ville ou une commu‐
nauté rurale dans une MRC. Il faut être le plus près possible du ter‐
rain pour bien coordonner les étapes et pour bien mettre en lien les
demandeurs et les promoteurs de logement.

Cela dit, il faut aussi accompagner les municipalités. Je le répète:
dans les milieux ruraux, et c'est probablement vrai partout au
Canada, la bureaucratie est beaucoup moins lourde que dans les
villes, où les démarches peuvent parfois être très longues, comme
des constructeurs l'ont évoqué. Dans les communautés rurales, on a
plutôt de la difficulté à avoir accès au financement et à trouver des
promoteurs souhaitant investir ou travailler en milieu rural.

M. Gabriel Ste-Marie: C'est très clair. Je vous remercie beau‐
coup.

Le président: Merci, madame Bolduc et monsieur Ste‑Marie.
[Traduction]

Nous allons maintenant passer à M. Blaikie, s'il vous plaît, pour
six minutes.

M. Daniel Blaikie (Elmwood—Transcona, NPD): Merci, mon‐
sieur le président.

Merci à nos témoins de comparaître aujourd'hui.

Madame MacKinnon, dans votre déclaration préliminaire, vous
avez parlé des difficultés auxquelles le Canada est confronté, en ce
sens que nous perdons beaucoup plus de logements sociaux et abor‐
dables que nous en construisons. Je crois que c'est Stephen Palmer

qui a estimé que le ratio est de 1 pour 15. Nous perdons 15 loge‐
ments sociaux abordables pour chaque unité que nous construisons.

Je m'interroge. Le gouvernement conservateur de Harper a pris la
décision, qui a été reprise en grande partie par le nouveau gouver‐
nement, de mettre fin aux accords d'exploitation et aux hypo‐
thèques pour les logements abordables et sociaux construits il y a
des décennies. À mesure que ces hypothèques et ces accords d'ex‐
ploitation arrivaient à échéance, il a été décidé de ne pas les renou‐
veler. Je me demande si vous pouvez nous parler un peu des effets
de cette décision, qui a précipité la perte d'un grand nombre de lo‐
gements sociaux et abordables au cours des 10 à 15 dernières an‐
nées.

● (1730)

Mme Shauna MacKinnon: Certainement. Je vous remercie de
cette question.

C'est tout un défi, et c'est en partie la raison pour laquelle nous
perdons tant de logements à faible coût. Ici, à Winnipeg, tout ré‐
cemment, un grand complexe pour personnes âgées a été vendu par
un organisme sans but lucratif à un organisme à but lucratif. Son ar‐
gument était qu'il ne pouvait plus le conserver parce que son accord
d'exploitation était échu, comme c'est le cas pour de nombreux or‐
ganismes sans but lucratif.

Si nous voulons maintenir le parc de logements actuel, il faut re‐
nouveler ces accords d'exploitation. Autrement, il n'est pas possible
pour les organismes sans but lucratif de les conserver à faibles
loyers et de les entretenir comme il faut. C'est ce qui se passe. Soit
ils vendent une partie de ces logements, soit ils augmentent leurs
loyers aux prix du marché.

L'autre problème qui se pose, bien sûr, c'est que non seulement il
manque de logements, mais il n'y a pas de réglementation pour les
régir. Il est vrai que ce n'est pas du ressort du gouvernement fédé‐
ral, mais c'est vraiment un obstacle important, et tous les ordres de
gouvernement doivent faire partie de la solution. Sans réglementa‐
tion robuste, nous perdrons une part importante du parc de loge‐
ments par rénovictions. De plus, les logements ne sont pas entrete‐
nus, alors que les loyers augmentent.

On perd des logements dans le secteur privé comme on en perd
dans le secteur sans but lucratif, tandis qu'il ne se construit prati‐
quement plus de nouveaux logements, bien sûr. C'est un grave pro‐
blème, mais oui, les accords d'exploitation doivent encore faire par‐
tie de la solution.

M. Daniel Blaikie: En ce qui concerne la construction de nou‐
veaux logements sociaux, je sais qu'il est important de disposer d'un
financement de fonctionnement pour le logement social. Nous
avons également entendu d'autres personnes dire que des prêts à
faible taux d'intérêt pour un financement inférieur aux taux du mar‐
ché pourraient créer une marge de manœuvre financière qui permet‐
trait d'offrir des loyers abordables ou correspondants aux loyers de
logements sociaux.
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Que pensez-vous de la combinaison de telles solutions, comme
essayer de fournir une partie de cette subvention dès le départ, en
capital, afin de réduire les coûts de fonctionnement du projet au fil
du temps, par rapport à un accord de fonctionnement qui prévoirait
le versement des fonds au fil du temps? L'une ou l'autre solution
est‑elle meilleure ou pire? Est‑ce que cela dépend du projet? Est‑ce
qu'il y a des exemples de succès récents dans le cadre de la Straté‐
gie nationale sur le logement que vous pourriez citer dans le
contexte de Winnipeg et qui permettraient d'éclairer la voie à
suivre?

Mme Shauna MacKinnon: Aucun exemple ne me vient à l'es‐
prit, mais dans les faits, nous avons besoin de toutes ces choses.
Nous ne disons pas qu'il n'y a pas lieu de multiplier les logements
locatifs en général, mais le fait est qu'il faut des subventions impor‐
tantes pour créer des logements très abordables.

Pour que les organismes sans but lucratif construisent de tels lo‐
gements, ils ont besoin d'importantes subventions en capital, mais
aussi de subventions permanentes. Lorsque vous louez des loge‐
ments moyennant des loyers inférieurs aux loyers du marché, et
même très inférieurs, comme nous le suggérons si nous envisa‐
geons des loyers adaptés aux locataires aux revenus les plus faibles,
il faudra des subventions permanentes, ce qui signifie des accords
de fonctionnement.

Le défi réside en partie dans la perte de l'offre de logements pu‐
blics dans tout le pays — et, encore une fois, il s'agit davantage
d'un problème provincial — parce que nous ne maintenons pas les
budgets nécessaires pour assurer l'entretien. Une fois de plus, des
logements tombent en ruine et deviennent vacants parce qu'ils sont
en mauvais état.

Beaucoup de choses doivent être faites, mais nous soutenons que
si l'attention n'est pas portée sur les locataires aux revenus les plus
faibles, sur le groupe de personnes dont les besoins sont les plus
criants... Nous ne résoudrons pas ce problème si nous continuons
simplement de construire des logements dont les loyers sont égaux
ou supérieurs à ceux du marché, ou même légèrement inférieurs
aux loyers du marché.

M. Daniel Blaikie: On nous a notamment dit que, quoi qu'il ar‐
rive, la construction d'un nombre suffisant de logements sociaux et
abordables coûterait beaucoup d'argent, et l'on insiste beaucoup sur
le coût.

Est‑ce que vous savez si des efforts sont déployés pour quantifier
le coût de l'absence de ce type de logements? Nous entendons éga‐
lement des chefs d'entreprise dire qu'ils n'arrivent pas à attirer de ta‐
lents pour travailler chez eux parce qu'il n'y a pas de logements
pour la main-d'œuvre. Est‑ce que vous savez si des efforts sont dé‐
ployés pour établir ce qu'il en coûte de ne pas construire de tels lo‐
gements? Nous ne parlons donc pas seulement de ce qu'il en coûte
pour construire ces logements.

J'aimerais d'abord entendre Mme MacKinnon, et je vois qu'une
autre témoin a levé la main.
● (1735)

[Français]

C'est Mme Bolduc. Je crois qu'elle doit partir bientôt.
Mme Claire Bolduc: En effet, je dois partir. Je vous remercie

beaucoup de votre invitation. Mme Drolet reste parmi vous pour ré‐
pondre à vos questions.

[Traduction]
Le président: Il vous reste du temps pour une question.
M. Daniel Blaikie: D'accord.

Madame MacKinnon, savez-vous si des efforts sont déployés
pour quantifier le coût de l'inaction?

Mme Shauna MacKinnon: Encore une fois, il suffit de regarder
autour de nous pour voir le coût de l'inaction en observant, dans
tout le pays, le nombre de personnes qui n'ont pas de logement.
Nous connaissons les conséquences sur les résultats en matière de
santé. Nous connaissons les conséquences sur les résultats en ma‐
tière d'éducation. Nous savons que ne pas avoir de logement ou
vivre dans un logement inadéquat affecte la capacité des gens de
participer au marché du travail. Nous savons que les activités crimi‐
nelles sont le résultat de la pauvreté et du manque de logements.
Nous pouvons parler à l'infini des conséquences de cette situation.

En effet, le coût est élevé, et il ne fait qu'augmenter à mesure que
nous ignorons la réalité. Loger les personnes à faible revenu va
nous coûter de l'argent, et c'est tout simplement incontournable.

M. Daniel Blaikie: Merci beaucoup.
Le président: Merci, monsieur Blaikie.

Mesdames et messieurs, nous passons au deuxième tour. La du‐
rée des interventions est un peu différente. Nous commençons par
M. Chambers, qui dispose de cinq minutes.

M. Adam Chambers (Simcoe-Nord, PCC): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Bienvenue à nos témoins d'aujourd'hui. Veuillez ne pas
confondre ma brièveté avec de l'impolitesse. Je veux aller chercher
le plus d'information possible.

Monsieur Lee, le Conseil national de recherches du Canada a
élaboré un nouveau code national du bâtiment qui vise une consom‐
mation énergétique nette zéro d'ici à 2030. Combien cela va‑t‑il
ajouter au coût d'une maison neuve? Votre organisation a‑t‑elle éva‐
lué l'augmentation des coûts de construction que cela entraînera?

M. Kevin Lee: Oui. C'est probablement plus de 50 000 $ par lo‐
gement.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

Qui paie les droits d'aménagement?
M. Kevin Lee: C'est le propriétaire, l'acheteur de la maison.
M. Adam Chambers: C'est l'entrepreneur en construction qui

les paie pour commencer. Il les transmet au propriétaire...
M. Kevin Lee: Exactement. L'entrepreneur les finance, puis ces

montants sont inclus dans le coût de la maison.
M. Adam Chambers: L'entrepreneur les finance, en effet, puis

le propriétaire de la maison doit les payer.
M. Kevin Lee: Oui.
M. Adam Chambers: Lorsqu'une ville augmente les droits

d'aménagement de 49 % pour les faire passer de 94 000 $ à
140 000 $ par logement, dans le cas d'une maison jumelée, c'est le
propriétaire qui paie, comme dans le cas de... Quelqu'un doit re‐
layer ces frais jusqu'à ce que le propriétaire paie, n'est‑ce pas?

M. Kevin Lee: Oui. Vous payez les intérêts sur ces droits jusqu'à
ce que vous les transmettiez au propriétaire.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup.
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J'ai une dernière question pour vous.

Est‑ce que Statistique Canada vous a demandé des données sur
les personnes qui achètent les nouvelles constructions? Est‑ce que
ces bâtiments sont tous utilisés comme résidences principales?
Est‑ce qu'il s'agit d'investisseurs étrangers? Est‑ce que Statistique
Canada vous a demandé ces données?

M. Kevin Lee: Nous ne disposons pas de ces données. Malheu‐
reusement, personne au Canada ne dispose de ces données, et c'est
un problème. Nous naviguons un peu à l'aveuglette sans ces don‐
nées.

M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

J'aimerais approfondir cette question lors d'une prochaine
réunion.

Monsieur Morgan, en notre qualité de comité ou de parlemen‐
taires, nous pouvons notamment obtenir de l'information. Je ne
connais pas la réponse à cette question; je la pose en toute sincérité.
Disposez-vous de renseignements fiables, par exemple, sur le
nombre de logements à London qui sont aujourd'hui loués à court
terme, notamment au moyen d'Airbnb? Je n'aime pas citer des noms
de sociétés, mais savez-vous combien de logements sont aujourd'‐
hui offerts sur Airbnb, à London?

M. Josh Morgan: Je ne le sais pas de mémoire. Nous avons déjà
réalisé une analyse à ce sujet, car nous avons modifié les règles re‐
latives à Airbnb afin de préciser qu'il fallait vivre dans le logement
pour pouvoir le louer. Le logement doit être occupé par son proprié‐
taire, de sorte qu'il n'est pas possible d'en avoir trois ou quatre.

C'est une modification législative que nous avons apportée.
M. Adam Chambers: Merci beaucoup.

Est‑ce que vous aimeriez que ces plateformes fournissent des
données indiquant le nombre de logements disponibles 9 mois par
année, 30 jours par année ou 12 mois par année? Est‑ce que c'est
quelque chose que vous aimeriez avoir en tant que maire?

M. Josh Morgan: Oui, je suis toujours intéressé par les données.
La prise de décisions fondée sur les données est toujours une bonne
façon de procéder.

M. Adam Chambers: Parfait. Je pourrai vous donner un coup
de main à ce sujet un de ces jours.

Monsieur Richardson, comment pouvons-nous savoir quels ter‐
rains excédentaires du gouvernement fédéral sont disponibles? On
dirait que ce n'est pas chose facile. On en trouve à toutes sortes
d'endroits. Qui sait où se situent ces terrains excédentaires? Croyez-
vous que quelqu'un en a une bonne idée?
● (1740)

M. Mark Richardson: Malheureusement pas.

Dans le cadre du projet HART que nous menons avec l'Universi‐
té de la Colombie-Britannique, on a essayé de créer un outil per‐
mettant de consulter d'un seul coup d'œil les terrains excédentaires
de tous les ordres du gouvernement. C'est particulièrement difficile
à l'échelon fédéral, parce que ces terrains sont répartis entre diffé‐
rentes organisations. Ici à Ottawa, certains peuvent appartenir à la
Société immobilière du Canada alors que d'autres relèvent de la
Commission de la capitale nationale ou de la GRC.

Comme c'est toujours le cas pour les données, nous en voudrions
davantage et nous souhaiterions une plus grande transparence.
Nous sommes des matheux. Nous voulons connaître tous les

chiffres possibles, mais il faut pour ce faire que l'on rende ces don‐
nées ouvertes et accessibles.

M. Adam Chambers: Recommanderiez-vous à notre comité
d'essayer d'obtenir une liste de tous les terrains excédentaires fédé‐
raux de telle sorte que l'on puisse regrouper l'information en un seul
endroit?

M. Mark Richardson: Très certainement. À ce titre, notre orga‐
nisation pourrait vous être d'un grand secours en vous conseillant
sur les paramètres à respecter quant au contenu d'une liste sem‐
blable. En effet, il ne sert à rien d'avoir une liste si l'on n'a pas les
indications nécessaires pour bien s'en servir.

M. Adam Chambers: Je comprends très bien. Merci beaucoup.

Les choses n'ont pas traîné.
Le président: Il vous reste du temps pour une dernière question.
M. Adam Chambers: Je voudrais bien, mais j'ai déjà posé

toutes les questions que j'avais.

Je préciserai simplement que nous avons besoin de plus d'infor‐
mations. Il faut convoquer d'autres témoins, comme les exploitants
de services de location à court terme, pour qu'on nous explique
pour quelles raisons nous n'avons pas les données. Nous devons sa‐
voir où se situent les terrains excédentaires. Il faut absolument faire
comparaître devant nous les gens du Conseil national de recherche
et de Ressources naturelles Canada pour qu'ils nous indiquent pour
quels motifs, alors que tout le monde essayait de leur faire entendre
raison, ils sont allés de l'avant avec les modifications au Code du
bâtiment qui vont imposer des coûts supplémentaires de 50 000 $
aux acheteurs de maisons neuves.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Chambers.

Comme tout le monde a pu le constater, nous avons tout un
contingent de London ici présent. Nous allons maintenant entendre
un invité spécial, Peter Fragiskatos, un des députés représentant
London. Nous avons aussi Mme Mathyssen qui est de London. Je
suppose que nous allons avoir beaucoup de questions concernant
cette ville.

À vous la parole, monsieur Fragiskatos.
M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.): Vous de‐

vriez vous estimer heureux que London soit aussi bien représentée
ici aujourd'hui, monsieur le président.

Comme il se doit, je vais d'abord m'adresser au maire Morgan.

Merci d'être des nôtres aujourd'hui, monsieur le maire. Merci
également pour le travail que vous accomplissez.

On a annoncé récemment un financement de 74 millions de dol‐
lars dans le cadre du Fonds pour accélérer la construction de loge‐
ments. London est la première ville au pays à en bénéficier. Pour‐
riez-vous nous dire plus précisément comment cet argent sera utili‐
sé?

M. Josh Morgan: Au départ, nous devions construire 9 432 lo‐
gements au cours des trois prochaines années; nous allons mainte‐
nant pouvoir en construire 11 619. Je dis « construire », mais ce
n'est pas la municipalité qui le fait directement. Nous facilitons
simplement l'expansion de notre parc immobilier.
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Nous allons nous y prendre de différentes manières, comme nous
l'expliquons dans notre demande, mais cela nous permettra en fin
de compte d'ajouter 23 % plus de logements.

M. Peter Fragiskatos: Vous dîtes que 2 000 résidences de plus
seront construites. Quelle est la clé? Comment allez-vous vous y
prendre?

Je sais que vous en avez traité dans vos observations prélimi‐
naires, mais je pense qu'il serait bon pour le Comité de savoir com‐
ment tout cela fonctionne, de connaître les rouages du programme
en question et d'avoir une idée du déroulement des échanges et des
négociations entre le gouvernement fédéral qui offre ce finance‐
ment et les municipalités qui doivent être disposées à apporter cer‐
tains changements pour pouvoir recevoir ces fonds.

M. Josh Morgan: Il y aurait une ou deux choses que je pourrais
mentionner.

Premièrement, dans le cadre des discussions concernant la de‐
mande, un engagement a été pris avec le ministre Fraser quant à
l'augmentation souhaitée du nombre de logements de plein droit qui
serait autorisé dans une ville. J'ai soumis le tout au conseil munici‐
pal qui a donné son approbation, et nous sommes allés de l'avant
avec la mise en œuvre.

Un élément important doit être considéré dans le contexte de ce
changement si l'on veut assurer l'efficacité de la loi. Nous procé‐
dons ainsi aux vérifications nécessaires quant au maximum de
chambres par logement applicable dans certains secteurs de la ville.
Un rapport à ce sujet pourra être produit au début de l'an prochain.
C'est une bonne chose d'augmenter le nombre de logements de
plein droit, mais l'imposition de maximums semblables dans cer‐
tains secteurs entraînerait tout de même des restrictions.

Ces échanges nous ont aidés à mieux saisir les intentions du gou‐
vernement fédéral en la matière et ont débouché sur une volonté
d'agir de la part de notre ville.

Nous prévoyons notamment différentes réalisations grâce au
Fonds pour accélérer la construction de logements, une mesure qui,
comme vous le savez, offre une certaine marge de manœuvre. Bien
que nous planifions l'utilisation de ces sommes aux fins de certains
projets particuliers, nous avons la possibilité de nous tourner plutôt
vers les initiatives qui créeront le plus grand nombre de logements.

En outre, nous allons offrir de nouveaux incitatifs pour que des
bâtiments non résidentiels soient convertis en logements dans notre
centre-ville. Nous allons aussi envisager la mise en place de nou‐
velles mesures d'amélioration des collectivités dans les secteurs
desservis par le transport en commun où nous pourrions, à des fins
d'abordabilité ou même de densification, renoncer à la perception
de certains droits d'aménagement. Nous n'avons pas encore défini
les paramètres de ce programme, mais nous comptons bien utiliser
une partie des sommes provenant du Fonds pour accélérer la
construction de logements afin de mettre au point de nouvelles me‐
sures incitatives qui favoriseront aussi bien l'abordabilité que la
création de logements.

Nous allons par ailleurs participer directement à des projets de
construction avec le gouvernement fédéral, comme nous l'avons fait
par le passé, pour combler cette pénurie de logements intermé‐
diaires qui a été mentionnée en réponse à une question précédente
concernant les logements très abordables.

Nous allons également investir dans les infrastructures néces‐
saires au logement. Bien que nous ayons accès au fonds de réserve

pour les droits d'aménagement, son mode de planification n'est pas
toujours adapté aux échéanciers à respecter pour commencer à pou‐
voir exploiter des terrains. Une partie de cet argent pourrait nous
permettre d'investir dans des travaux d'amélioration de nos infra‐
structures de traitement des eaux usées ou d'aqueduc qui ne seraient
pas admissibles dans le cadre du fonds pour les droits d'aménage‐
ment ou qui devraient être accélérés pour que des secteurs de notre
ville puissent être densifiés plus rapidement ou dans une mesure
plus forte encore. Nous allons aussi utiliser une partie de ces fonds
pour investir dans le logement supervisé, car nous sommes bien
conscients que même les citoyens les plus marginalisés et les plus
vulnérables de notre ville méritent d'avoir un endroit où habiter. Il
faudra notamment établir des partenariats pour construire davan‐
tage de logements supervisés où tous les services de soutien néces‐
saires seront offerts.

● (1745)

M. Peter Fragiskatos: Et la transition vers un système électro‐
nique de délivrance des permis s'inscrit dans cette démarche.

M. Josh Morgan: Merci de poser la question, car j'avais oublié
cet élément.

Il y a toute une gamme d'améliorations que nous apportons à nos
processus. Comme je l'indiquais, c'est une responsabilité partagée.
Les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, les promo‐
teurs et le secteur sans but lucratif ont tous un rôle à jouer.

Nous devons notamment nous employer à accélérer les processus
tout en réduisant les tracasseries administratives afin que les dos‐
siers puissent progresser à l'échelon municipal. Nous utilisons une
partie des sommes provenant du Fonds pour accélérer la construc‐
tion de logements afin d'améliorer ces processus en consultation
avec ceux qui les utilisent. C'est ainsi nous avons mis sur pied un
comité sur l'offre de logements qui réunit les représentants de la
ville, des promoteurs et des organismes sans but lucratif en vue de
déterminer la meilleure façon d'utiliser ces fonds.

M. Peter Fragiskatos: Merci, monsieur le maire.

J'aimerais utiliser le temps qu'il me reste, monsieur le président,
pour m'adresser à Mme Wastell.

Je suis très heureux de vous revoir. Merci pour le travail que
vous accomplissez aussi bien à l'échelon local que dans une pers‐
pective provinciale et nationale.

Je viens de poser une question au maire de notre ville concernant
la délivrance de permis par voie électronique. Nous avons déjà dis‐
cuté tous les deux de cet enjeu. C'est en grande partie relié au
Fonds pour accélérer la construction de logements. Qu'êtes-vous à
même d'observer ou d'entendre dans votre entourage, aussi bien à
l'échelle provinciale que nationale, quant aux retards dans la déli‐
vrance de permis par différentes municipalités et à leurs répercus‐
sions sur les échéanciers de construction?

Mme Sue Wastell: Merci pour cette question.

À London, on a déjà recours à la délivrance électronique des per‐
mis, mais il serait certes possible de raccourcir les délais d'exécu‐
tion en apportant certaines modifications au système utilisé ou en
optant même pour un nouveau système maintenant disponible. Je
sais que de nombreuses municipalités ontariennes n'ont tout simple‐
ment pas les moyens de se payer un système électronique de déli‐
vrance des permis.
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Ce ne serait pas avantageux uniquement pour les constructeurs et
les promoteurs de projets d'envergure. Les propriétaires d'habitation
pourraient aussi en bénéficier grandement en obtenant plus rapide‐
ment les permis dont ils ont besoin pour effectuer des travaux, ce
qui se traduirait par des économies à long terme dans le secteur du
logement.

M. Peter Fragiskatos: Merci.
Le président: Merci, monsieur Fragiskatos. Nous avons déjà dé‐

passé le temps imparti, et nous allons devoir passer à M. Ste‑Marie.

À vous la parole.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: Merci, monsieur le président.

Mes questions s'adressent à Mme Drolet, que je salue et remercie
de sa présence.

Selon les récentes données publiées par la Société canadienne
d'hypothèques et de logement, la SCHL, le nombre des mises en
chantier a baissé de 58 % dans la grande région de Montréal, par
exemple. Cela s'expliquerait par les coûts de construction et de cré‐
dit, ou les taux d'intérêt.

Observez-vous une telle baisse dans les municipalités que vous
représentez?

Mme Maryse Drolet (conseillère politique, Fédération québé‐
coise des municipalités): Je vous remercie de votre question.

Nous l'observons un peu, mais dans une moindre mesure. Est-
elle attribuable aux taux d'intérêt? Il y a beaucoup de facteurs à
prendre en compte, dont plusieurs ont été mentionnés aujourd'hui.
Je suis pas mal sure que la situation est la même un peu partout et
que la pénurie de main-d'œuvre nuit à tous les secteurs.

On entend souvent dire qu'il y a beaucoup de projets, mais qu'on
ne trouve pas de promoteurs, pas d'employés et pas de construc‐
teurs pour répondre aux appels d'offres, ce qui ralentit les mises en
chantier. Il est certain que le taux d'intérêt est un facteur, mais les
coûts de construction en sont un aussi. Ce ralentissement est multi‐
factoriel. Ce qu'on entend souvent aussi, c'est que le milieu munici‐
pal s'investit beaucoup.

Dans la foulée des propos de Mme Bolduc, j'ajouterais qu'on a
observé beaucoup de retours vers les régions depuis la pandémie,
chez les jeunes, particulièrement. Les grandes entreprises se voient
freinées dans leurs projets d'expansion. En fin de compte, nous ne
sommes pas capables d'accueillir dans nos milieux les nouvelles
personnes que nous voudrions accueillir. Les jeunes qui veulent re‐
venir en région cherchent une maison, mais, ce qu'on entend, c'est
qu'il n'y a plus rien à vendre ni plus rien à louer nulle part. Les taux
d'inoccupation sont inférieurs à 0 % — imaginez! Des taux d'inoc‐
cupation de 3 %, cela n'existe plus au Québec, dans aucun terri‐
toire. La situation est très difficile.

Il existe aussi toutes sortes de freins réglementaires. La situation
du Québec est différente de celle de l'Ontario, par exemple. Il faut
toujours conclure des ententes et transiger avec la Société d'habita‐
tion du Québec.

Comme on l'a dit tout à l'heure, nous sommes contents que l'en‐
tente soit conclue, mais il reste à en voir les détails. Ce que nous
demandons, c'est d'obtenir cette décentralisation à l'échelle munici‐
pale pour pouvoir mieux répondre aux besoins et aux constats à une
échelle plus humaine.

Nous constatons, dans les différents programmes, qu'il est diffi‐
cile d'y être admis sur la base de critères qui ne sont pas adaptés.
Cela empêche la flexibilité et prolonge la durée d'exécution des
projets.
● (1750)

Le président: Merci, madame Drolet.

[Traduction]

Je voudrais juste rapidement m'adresser à mes collègues. On
vient de me signaler que la séance devait se terminer à 17 h 30,
mais que nous avons pris un peu de retard. Nous pouvons utiliser
cette salle seulement jusqu'à 18 heures, soit dans huit minutes à
peine.

Je vais maintenant céder la parole à M. Blaikie pour sa période
de deux minutes et demie, après quoi je devrai écourter à deux mi‐
nutes et demie également celles prévues pour MM. Lawrence et
Baker. Est‑ce que cela convient à tout le monde?

Je suis désolé, mais ce sera plutôt Mme Mathyssen qui est de
London et qui remplace son collègue au sein de notre comité pour
la séance d'aujourd'hui.

Nous vous écoutons, madame Mathyssen.
Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Merci,

monsieur le président, et merci à tous nos témoins. Je dispose de
très peu de temps, et je veux adresser mes questions au maire Mor‐
gan.

Nous en avons discuté aujourd'hui. De nombreux citoyens de
notre ville de London sont victimes de rénovictions, et je n'ai assu‐
rément pas manqué de sensibiliser les gens de ma circonscription
au sort réservé aux locataires de la rue Webster qui sont confrontés
à une telle situation.

Est‑ce que la ville de London bénéficierait de la création d'un
fonds d'acquisition de logements sans but lucratif, une mesure pré‐
conisée par les néo‑démocrates? Ainsi, les coopératives, les orga‐
nismes sans but lucratif et les administrations municipales auraient
accès à du financement leur permettant d'acheter des édifices ou
des logements qui seraient normalement vendus, au prix supérieur
demandé sur le marché, à des gens uniquement intéressés à réaliser
un profit, plutôt que de faire en sorte que ces logements demeurent
abordables suivant une formule ne recherchant pas les bénéfices.

M. Josh Morgan: Je pense que vous aurez bien du mal à trouver
un maire ou un élu qui va dire non à une nouvelle source de finan‐
cement pour sa ville, surtout lorsqu'il s'agit de trouver des solutions
novatrices pour les gens qui risquent d'être évincés de leur loge‐
ment et de devoir déménager dans un secteur où ils n'auront peut-
être pas les moyens de payer un loyer.

Selon moi, il y a assurément des mesures que le gouvernement
provincial pourrait prendre pour pallier l'insuffisance des méca‐
nismes de contrôle en place dans une ville comme la nôtre. Il fau‐
drait que j'examine les choses de plus près pour mieux saisir de
quoi il en retourne exactement, mais je dirais que nous devrions
tous nous montrer disposés à entendre les solutions créatives qui
sont mises de l'avant pour contrer ce problème avec lequel nous de‐
vons composer.

Mme Lindsay Mathyssen: M. Richardson a notamment traité
du maintien des modèles d'abordabilité en place pour une période
d'au moins 99 ans.
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Ce financement dont bénéficie London en vertu du Fonds pour
accélérer la construction de logements devrait vous permettre de
maintenir l'abordabilité ainsi créée pendant combien de temps?

M. Josh Morgan: Je ne peux pas encore vous fournir de réponse
précise à ce sujet.

Les fonds nous permettent d'entreprendre diverses activités. Tant
que nous n'aurons pas commencé à déployer le tout en collabora‐
tion avec nos différents partenaires… Certains projets seront réali‐
sés en partenariat avec des organismes sans but lucratif alors que
d'autres pourraient être construits directement par la ville, auquel
cas nous contrôlerions un peu mieux la situation. Je sais que les
fonds sont débloqués par étapes. Nous devrons en tenir compte
dans le processus de création de nouveaux logements.

Je ne peux pas vous répondre pour l'instant, mais je peux vous
assurer que, dans la mesure du possible, nous souhaitons créer des
logements qui seront très abordables, et ce, pendant une longue pé‐
riode. Encore là, il y a des compromis qui peuvent devenir néces‐
saires en fonction de l'argent dont on dispose. Comme le finance‐
ment peut être utilisé pour différents types de logements, il se peut
que les modalités varient suivant qu'il s'agisse par exemple de loge‐
ments supervisés, de logements très abordables ou d'autres types de
logements que nous voudrions créer.

En tout cas, nous allons nous efforcer d'abord et avant tout d'uti‐
liser ces fonds pour améliorer l'offre de logements abordables.
● (1755)

Mme Lindsay Mathyssen: Comment...
Le président: Je suis désolé, madame Mathyssen, je sais que

c'est très court, mais c'est tout le temps que vous aviez.

Monsieur Morantz, vous avez deux minutes et demie.
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Merci, monsieur le président.

J'ai d'abord une question à vous poser. Est‑ce que la ministre des
Finances a accepté notre aimable invitation à comparaître devant
nous?

Le président: La secrétaire parlementaire n'est pas avec nous au‐
jourd'hui. Je sais qu'elle prenait les dispositions nécessaires à cette
fin.

Vous pouvez poursuivre, monsieur Morantz.
M. Marty Morantz: D'accord. Merci.

J'aimerais parler des différents arrangements fiscaux pouvant être
offerts pour servir d'incitatifs au secteur privé et à la construction
domiciliaire.

Je me souviens que, dans les années 1970 et 1980, un pro‐
gramme permettait aux gens d'investir dans les immeubles d'habita‐
tion à logements multiples en déduisant l'amortissement et les frais
accessoires de leurs revenus personnels et professionnels. J'ai noté
que dans le mémoire que vous présentez au comité des finances,
vous indiquez notamment que l'on pourrait reporter l'impôt sur les
gains en capital et récupérer la déduction pour amortissement au
moment de la vente d'un logement locatif si l'argent est réinvesti
dans le logement locatif.

Il y a aussi d'autres mesures que l'on pourrait prendre, mais je ne
sais pas si vous pourriez nous parler du puissant outil que peuvent
représenter les incitatifs fiscaux pour nous aider à nous rapprocher
d'une solution à ce problème.

M. Kevin Lee: Je pense que c'est effectivement très important.

Pour ce qui est des nouvelles constructions, notre principale de‐
mande touchait la TPS. Quant aux incitatifs pour la vente d'édi‐
fices, laquelle…

Soit dit en passant, nous avons notamment recommandé l'instau‐
ration d'un crédit d'impôt pour la vente d'édifices au secteur sans
but lucratif de telle sorte que les logements demeurent abordables
pour autant que les sommes tirées de cette vente à des organismes
sans but lucratif soient réinvesties dans une nouvelle offre de loge‐
ment. Grâce au report de l'imposition des gains en capital et aux
crédits d'impôt rendus accessibles, il deviendrait possible pour les
gens de transférer ces propriétés au secteur sans but lucratif. L'im‐
pact d'une mesure semblable pourrait être énorme.

Voilà maintenant des décennies qu'il est très difficile de planifier
des projets de construction d'immeubles destinés à la location.
Toutes les mesures fiscales pouvant rendre ce marché concurrentiel
et en permettre le bon fonctionnement sont donc bénéfiques.

M. Marty Morantz: Je crois que M. Richardson avait aussi un
commentaire à ce sujet, monsieur le président, s'il me reste encore
du temps.

Le président: Vous pouvez encore poser une brève question.

M. Marty Morantz: Vous pouvez répondre, monsieur Richard‐
son.

M. Mark Richardson: Nous travaillons en collaboration avec le
Toronto Affordable Housing Leadership Council, une coalition re‐
levant de l'Urban Land Institute, et cela fait partie des rapports que
nous allons publier au cours des prochains mois. On a notamment
mis de l'avant la méthode de l'amortissement accéléré qui consiste à
réduire le fardeau fiscal lors des premières années d'un immeuble
locatif, le tout étant compensé par la hausse des revenus imposables
lors des années subséquentes.

Comme je ne suis pas moi-même fiscaliste, je ne peux pas vous
en dire plus long au sujet de cette recommandation. Je peux cepen‐
dant vous assurer que ce recours à l'amortissement accéléré pourrait
être bénéfique, de la même façon que le remboursement de la TVH
l'a été. Nous avons besoin de tous les outils possibles. Nous devons
adopter l'approche du couteau suisse pour régler la crise du loge‐
ment.

Le président: Merci, monsieur Morantz.

Les deux dernières minutes vont aller à M. Baker.

M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Je vais adresser mes questions à M. Richardson de HousingNow.

Le gouvernement du Canada vient d'annoncer la suppression de
la TPS pour la construction de nouveaux immeubles locatifs. Pou‐
vez-vous nous parler des incidences d'une mesure semblable?

M. Mark Richardson: Comme on l'a indiqué précédemment,
pour un projet d'environ 200 logements de 600 pieds carrés
construits à Toronto, si la province se joint à vous pour nous aider,
on calcule des économies de quelque 48 000 $ par logement grâce à
ces arrangements fiscaux.
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Il y a des projets en cours pour lesquels on ne pourra pas bénéfi‐
cier de ces mesures fiscales qui s'appliquent uniquement aux nou‐
veaux projets, et non à ceux qui en sont à l'étape de la préparation
de la construction. Nous savons qu'il y a actuellement des projets
de grande envergure à Toronto qui seront exclus. Les projets en
question seront carrément annulés ou transformés pour faire des
condominiums, plutôt que des appartements locatifs. Il serait donc
extrêmement avantageux que l'on ramène la date d'admissibilité le
plus loin possible en arrière.

M. Yvan Baker: Est‑ce que la province s'est jointe à cette initia‐
tive?

M. Mark Richardson: On a dit qu'on allait le faire, mais je crois
que l'on n'a pas encore adopté de règlement à cette fin. Le ministère
ontarien du Logement en a beaucoup sur les bras par les temps qui
courent.

M. Yvan Baker: Je comprends. J'espère qu'il en viendra à le
faire.

Sans tenir compte pour l'instant des dates, pourriez-vous nous
parler des incidences de la décision du gouvernement de supprimer
la TPS sur la construction de nouveaux logements locatifs? En fin
de compte, quelles économies sont ainsi rendues possibles?

M. Mark Richardson: Cela rend les projets plus rentables. Mal‐
heureusement, les économies actuelles de 48 000 $ par porte dont je
parlais en traitant de l'accélération auraient été plus utiles en 2016
alors que les coûts et les taux d'intérêt étaient moins élevés. L'ins‐

tauration de cette mesure qui permet maintenant d'économiser
48 000 $ situe en quelque sorte un projet de 2023 au même niveau
qu'un projet de 2019 pour ce qui est de sa viabilité.

C'est un outil parmi bien d'autres dans l'approche du couteau
suisse, mais il permet seulement de compenser les augmentations
des taux d'intérêt et des coûts de construction. Nous nous replaçons
quelque peu dans la posture où nous étions auparavant, et nous de‐
vons maintenant trouver d'autres moyens d'améliorer la situation et
d'offrir les incitatifs requis.

● (1800)

M. Yvan Baker: Je me demande souvent ce que nous pourrions
accomplir si nous pouvions remonter dans le temps.

Le président: Nous pourrions en faire beaucoup.

Merci, monsieur Baker. Nous avons le temps d'y réfléchir.

Nous tenons à remercier nos témoins, des experts de la question
du logement, qui ont bien voulu comparaître devant nous pour
contribuer à l'étude que nous menons actuellement. Vos réponses
aux nombreuses questions des membres du Comité sauront certes
éclairer cette étude. Nous vous remercions vivement au nom des
membres du Comité, de nos greffiers, de nos analystes et de toutes
les autres personnes ici présentes.

La séance est levée.
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